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Sommaire 

 

Ce rapport analyse le rôle des entreprises dans l’évolution des inégalités au Québec en le 

comparant à celui de l’Ontario. De plus en plus d’études portent une attention particulière à 

ce rôle généralement issu de différences de productivités qui se reflètent dans les salaires, ou 

d’un pouvoir de monopsone pour des catégories de travailleurs particulières. À l’aide de 

données employeurs-employés pour la période 2001-2019, nous abordons cette question 

selon trois approches différentes et complémentaires : (1) nous montrons tout d’abord que, 

dans un contexte où les inégalités de revenus sont stables, voir en baisse, la part des inégalités 

expliquée par les différences de revenus entre entreprises demeure élevée, particulièrement 

pour les hommes ; (2) de manière concordante, nous constatons que les inégalités de 

productivité entre entreprises sont en hausse — cette hausse semblant contrecarrer la baisse 

des inégalités de revenus en conservant des différences entre entreprises importantes. 

Finalement (3), nous analysons si une faible mobilité de la main-d’œuvre peut 

potentiellement être liée à ces deux phénomènes en effectuant des décompositions de la 

croissance de la productivité pour le secteur manufacturier. Nous constatons que la 

croissance de la productivité dans ce secteur provient très majoritairement de la croissance 

de la productivité à l’intérieur de l’entreprise. Cependant, nous notons des différences dans 

les performances de l’Ontario et du Québec en matière de dynamique des entreprises et 

dynamique du marché du travail.  
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1. Introduction 

L’augmentation des inégalités salariales au cours des dernières décennies est bien 

documentée pour tous les pays de l’OCDÉ (Andrew, 2016, et OCDÉ, 2021). Heisz (2015) 

résume bien ce que l’on sait de la question pour le Canada. Én particulier, il montre une 

augmentation marquée du coefficient de Gini — une mesure d’inégalités très utilisée — dans 

les années 1990, suivie d’une relative stabilisation à ses niveaux plus élevés dans les 

années 2000. Heisz (2015) montre aussi que le Québec n’a pas échappé à cette augmentation, 

même si la hausse n’est pas aussi élevée qu’en Ontario. Il illustre finalement le phénomène 

de polarisation des salaires, par lequel les salaires des faibles et hauts salariés augmentent 

plus vite que ceux de la classe moyenne, phénomène documenté en détail pour le Québec par 

Dostie (2020). 

Ce qui est moins documenté, mais qui intéresse de plus en plus les chercheurs, est le 

fait que les entreprises jouent un rôle important dans la fixation des salaires, et ainsi 

déterminent en partie comment évoluent les inégalités (Card et al, 2018). Sorkin et Wallskog 

(2024) expliquent qu’aux États-Unis, l’augmentation des différences de salaires entre 

entreprises explique la majeure partie de l’augmentation des inégalités salariales des 

dernières décennies. Ce rôle des entreprises est habituellement mis en relief par 

l’observation empirique que des travailleurs en apparence identique, occupant des emplois 

observationnellement équivalents dans le même type d’entreprise obtiennent des salaires 

différents (voir les travaux fondateurs à ce sujet de Abowd et al, 1999). Dostie et al (2023) 

montrent, par exemple, que de 10 à 15 % de la variance des revenus au Canada est due aux 

variations entre entreprises. Une étude de l’OCDÉ (2021) révèle un pourcentage encore plus 

élevé, une moyenne de 33 % pour 20 pays de l’OCDE.  

Il ressort donc de ces études qu’une part importante des différences de salaires est due 

aux entreprises. Les raisons pour lesquelles des entreprises offriraient ainsi des salaires 

différents à des travailleurs en apparence identiques reposent sur deux principaux piliers 

interreliés.  
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Le premier pilier est celui des modèles de monopsone où l’entreprise possède un 

pouvoir de marché auprès des travailleurs (Manning, 2005). Les facettes institutionnelles du 

marché du travail (salaire minimum, conventions collectives, etc.), les marchés avec un faible 

nombre d’employeurs, pour des raisons géographiques ou de concentration du marché, ainsi 

que d’autres imperfections liées à une mobilité imparfaite des travailleurs sur le marché du 

travail, procurent ainsi un pouvoir de marché aux employeurs qui se reflète dans les salaires 

offerts qui peuvent différer selon l’employeur. 

Un deuxième pilier repose sur les différences de productivité entre employeurs. 

Syverson (2011), par exemple, documente des différences importantes de productivité entre 

employeurs qui ne sont pas expliquées par des facteurs observables. Ce dernier montre qu’à 

l’intérieur d’industries définies très finement, les entreprises au 90e centile de la distribution 

de la productivité sont deux fois plus productives que les entreprises au 10e centile de la 

distribution. De plus, il semble qu’en même temps que l’on constate une faible croissance de 

la productivité moyenne dans les pays de l’OCDÉ, les inégalités de productivité entre 

entreprises soient également en augmentation (Andrews et al, 2016).  

Se pourrait-il que l’augmentation des inégalités dans la productivité se reflète dans les 

inégalités salariales ? La réponse à cette question dépend essentiellement du degré de 

transmission des différentiels de productivité en différentiels salariaux. Dans un marché du 

travail compétitif, les différences de productivité entre entreprises vont se refléter en 

différence de niveaux d’emploi. Cependant, en présence d’obstacles à la mobilité sur le 

marché du travail, les différences de productivité vont se refléter dans différence de salaires 

spécifiques aux entreprises. Une étude de l’OCDÉ (2021) constate qu’en moyenne, dans les 

pays de l’OCDÉ, 15 % des différences de productivité se transmettent en différences de 

salaires. Cette dernière étude conclue même que la transmission est plus grande en présence 

de plus d’imperfections sur le marché du travail, montrant en quelque sorte comment les 

deux piliers mentionnés précédemment sont interreliés.  
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Le présent rapport porte directement sur la question du rôle des entreprises dans les 

inégalités salariales et des liens avec les différences de productivité. Nous utilisons la Base de 

données canadienne sur la dynamique employeurs-employés (BDCEE) 2001-2019 de 

Statistique Canada pour explorer pour la première fois ces questions pour le Québec. Nous 

ne présentons pas une analyse exhaustive du rôle des entreprises dans l’évolution des 

inégalités salariales ou de revenus, mais cherchons plutôt à présenter certains faits stylisés 

sur ce rôle, en mettant l’accent sur ce qui distingue ou non le Québec des autres économies 

industrialisées. Notre analyse comporte trois étapes principales. 

Premièrement, nous examinons le rôle des entreprises dans l’évolution des inégalités 

de revenus. Pour ce faire, nous utilisons tout d’abord l’information sur l’entreprise dans 

laquelle travaille l’individu pour décomposer l’évolution des inégalités salariales en 

composante intra et entre entreprises. Nous notons que la composante entre entreprises 

explique environ un tiers de la variance totale des revenus et demeure relativement stable 

sur la période, avec une stabilité plus marquée pour les hommes. 

Deuxièmement, nous calculons la productivité moyenne de chaque entreprise et 

examinons comment les inégalités de productivité ont évolué depuis les années 2000. Nous 

constatons que les inégalités de productivité entre entreprises ont augmenté de façon non 

équivoque. 

Troisièmement, étant donné le rôle important de la mobilité sur le marché du travail, 

sous-tendant le lien entre différences de productivité et différences de salaires, nous 

examinons plus attentivement les sources de la croissance de la productivité, 

particulièrement le rôle de la réallocation de la main-d’œuvre. Nous portons notre attention 

sur le secteur manufacturier étant donné la meilleure qualité de nos mesures de productivité 

dans ce secteur et la présence de différences importantes entre le Québec et l’Ontario. Nous 

notons que la croissance de la productivité dans ce secteur provient très majoritairement de 

la croissance de la productivité à l’intérieur de l’entreprise. Cependant, nous constatons des 

différences dans la performance de l’Ontario et du Québec en termes de dynamique des 

entreprises et dynamique du marché du travail.  
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La bonne nouvelle est que le remède à ces deux problèmes est le même. D’un côté, le 

lien entre politiques salariales spécifiques à l’employeur et inégalités de revenu et 

productivité suggère que des politiques ciblant les différences de productivité entre les 

entreprises pourraient avoir un impact non négligeable sur les inégalités salariales entre les 

travailleurs. D’un autre côté, les politiques améliorant la mobilité de la main-d’œuvre 

peuvent aussi jouer un rôle en faisant en sorte que les différences de productivité se 

transmettent en différence de niveau d’emploi entre entreprises plutôt qu’en différence de 

salaires. On parle ici de politiques favorisant la formation continue ou la mobilité 

géographique (incluant le télétravail). 
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2. Sources de données 

Nous utilisons la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés 

(BDCEE), tenue par Statistique Canada. La BDCEE est un environnement de couplage 

contenant plusieurs ensembles de fichiers qui peuvent être associés pour obtenir des 

données appariées entre les employés et les employeurs du marché du travail canadien. Elle 

est fondée sur des sources de données administratives traitées qui proviennent de Statistique 

Canada, de l’Agence du revenu du Canada, d’Emploi et Développement social Canada et 

d’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC). Il s’agit donc d’une banque de données 

longitudinales employeurs-employés de nature administrative dans la classification de 

Abowd et Kramarz (1999).   

Nous discutons dans un premier temps de la source exacte des données sur les revenus 

des défis liés à leur mesure dans des données administratives. Dans un deuxième temps, nous 

discutons plus en détails des problèmes liés à la mesure de la productivité qui proviennent 

principalement de l’absence de détails sur les heures travaillées dans les données 

administratives. Dans ce dernier cas, nous avons expérimenté avec plusieurs mesures et 

vérifié que la croissance de la productivité agrégée qui résultait de ces mesures était en phase 

avec la croissance réelle observée au niveau plus macroéconomique. 

 

2.1 Variance des revenus 

Pour les besoins de cette étude, l’information utilisée provient des Fichiers maîtres sur 

les particuliers (FMP T1) qui contiennent l’information détaillée sur les revenus des 

individus ainsi que quelques caractéristiques sociodémographiques tels le sexe, l’âge et l’état 

matrimonial. Comme pour la plupart des données de source administrative, l’information 

démographique contenue dans ces fichiers est limitée. Par exemple, on n’y observe pas le 

niveau d’éducation des individus.  

Les données portent sur le revenu issu du travail salarié provenant des fichiers T4. Pour 

chaque individu, nous sélectionnons le principal employeur selon la source de revenus la plus 
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élevée. Ensuite, nous ne conservons dans notre échantillon que les individus ayant reçu plus 

de 10 200 $ en dollars réels de 2012 (ajusté selon l’indice des prix à la consommation 

canadien). Ce seuil est celui utilisé par Song et al (2019) dans une étude similaire. Cette 

restriction est nécessaire étant donné que nous n’avons pas d’information sur l’intensité du 

travail (heures et semaines travaillées). Nous voulons donc éliminer de notre échantillon les 

individus ayant un faible attachement au marché du travail.  

Le Tableau 1 montre la structure de l’échantillon pour le Québec et le Tableau 2 fait de 

même pour l’Ontario. Bien que notre procédure de sélection de l’échantillon diffère, ces 

tableaux présentent des tendances similaires à celles de Bowlus et al (2022) qui portent sur 

l’ensemble du Canada de 1985 à 2015.  

Nos données montrent, au Québec entre 2005 et 2019 une nette progression des revenus, 

particulièrement pour les femmes. En effet, leur revenu, qui représentait de 69 % de celui des 

hommes en 2005, atteint 75 % en 2019.  

 

Tableau 1 Statistiques descriptives pour certaines années en coupe transversale pour le Québec 

  Année 
    2005 2009 2011 2015 2019 

Nombre 
d’observations 

(millions) 2,63 2,63 2,63 2,6 2,68 

Pourcentage de 
femme 

 49 % 49 % 49 % 49 % 49 % 

Revenus 
Moyenne          32 002 $        37 792 $        41 912 $        48 245 $        57 757 $  

Écart-type          42 917 $        38 355 $        45 827 $        60 609 $        73 972 $  

Revenus 
moyens 

Hommes          37 692 $        43 512 $        48 194 $        55 107 $        65 780 $  

Femmes          25 951 $        31 831 $        35 348 $        41 100 $        49 449 $  

Pourcentage 
par groupe 

d’âge 

25 à 34 ans 33 % 34 % 34 % 35 % 36 % 

35 à 44 ans 34 % 31 % 30 % 31 % 33 % 

45 à 54 ans 33 % 36 % 36 % 34 % 31 % 

Note : revenus en $ réels de 2012 
Source : calcul des auteurs d’après la BDCEE. 

 

L’autre tendance marquante est la hausse constante de la variance des revenus, à 

l’exception d’une baisse en 2009, probablement due à la crise financière. Én effet, l’écart-type 

a pratiquement doublé sur la période de 2005 à 2019, ce qui pourrait être interprété comme 
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un signe certain d’une hausse des inégalités de revenu. Cependant, si l’on s’intéresse plutôt à 

la variance des ln-revenus, celle-ci passe de 1,10 à 1,06, affichant plutôt une baisse. Il est bien 

connu que la mesure de la variance des revenus en niveau est très sensible aux extrêmes, et 

ainsi la plupart des auteurs préfèrent une mesure plus centrale telle que le coefficient de Gini 

ou la variance des ln-revenus. L’utilisation des ln-revenus procure donc une mesure plus 

centrale de la dispersion des revenus, nous évitant de conclure à une hausse généralisée des 

inégalités qui serait, par exemple, due seulement à une hausse des inégalités dans le haut de 

la distribution des revenus. 

Cette relative stabilité, voire légère baisse de la variance des ln-revenus, est cohérente 

avec d’autres articles ayant étudié l’évolution récente des inégalités (voir Lajoie et Delorme, 

2023). Cette diminution récente des inégalités est aussi documentée par Foley et al (2023) 

qui portent leur attention plutôt sur l’évolution du coefficient de Gini. Bien que nos données 

ne couvrent pas la période pandémique et ses répercussions, il est intéressant de voir que les 

forces conduisant à cette baisse, soit les hausses relatives des salaires pour les emplois dans 

le bas de l’échelle salariale, se sont poursuivies, et ont mené à des baisses des inégalités aux 

États-Unis (Autor et al, 2023). 

Én comparant avec l’Ontario (Tableau 2), on constate des tendances similaires dans les 

hausses des revenus et des inégalités. Alors que les revenus moyens au Québec équivalaient 

à 81 % des revenus ontariens en 2001, ce pourcentage augmentait à 85 % en 2019. Notons 

que cette augmentation est observée à la fois pour les revenus des hommes (78 % à 83 %) et 

des femmes (85 % à 89 %). Autre constat, l’écart-type des revenus est nettement plus grand 

en Ontario qu’au Québec. L’écart-type des ln-revenus est aussi plus grand, mais a subi une 

baisse entre 2005 et 2019, quoique plus faible qu’au Québec, passant de 1,13 à 1,11. 

Remarquons aussi que la proportion de femmes dans notre échantillon est marginalement 

plus élevée en Ontario, et que la structure d’âge y est aussi plus jeune. 
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Tableau 2 Statistiques descriptives pour certaines années en coupe transversale pour l’Ontario 

  Année 
    2005 2009 2011 2015 2019 

Nombre 
d’observations 

(millions) 3,99 4,02 4,04 4,11 4,34 

Pourcentage de 
femme 

 50 % 51 % 50 % 50 % 50 % 

Revenus 
Moyenne    39 584 $       45 291 $       50 493 $       57 783 $         67 576 $  

Écart-type     70 183 $       93 556 $       77 007 $       97 367 $       116 735 $  

Revenus 
moyens 

Hommes     48 546 $       53 903 $       60 220 $       68 725 $         79 279 $  

Femmes     30 652 $       36 886 $       40 934 $       46 980 $         55 865 $  

Pourcentage 
par groupe 

d’âge 

25 à 34 ans 33 % 33 % 34 % 35 % 39 % 

35 à 44 ans 36 % 33 % 32 % 31 % 31 % 

45 à 54 ans 31 % 34 % 35 % 34 % 30 % 

Note : revenus en $ réels de 2012 
Source : calcul des auteurs d’après la BDCEE. 

 

2.2 Évolution de la productivité 

Pour l’analyse de l’évolution de la productivité, nous utilisons le Fichier de microdonnées 

longitudinales des comptes nationaux (FMLCN) qui est construit à partir du Registre des 

entreprises, et des fichiers fiscaux T2 (rapport d’impôts des entreprises), T4 (relevé 

d’emploi), PD7 (un recensement des formulaires de retenues sur la paye) et de TPS (taxes 

sur les produits et les services récoltées par les entreprises). 

Pour calculer la productivité du travail dans les entreprises, il est nécessaire d’avoir une 

mesure des revenus et une mesure du travail. Au niveau des revenus, les fichiers fiscaux T2 

et de TPS comportent plusieurs mesures qui peuvent être considérées pour construire nos 

mesures de productivité, notamment le chiffre d’affaires de l’entreprise ou le montant de ses 

ventes de produits et services. Le calcul de la valeur ajoutée est aussi simple, celle-ci étant 

obtenue comme étant l’écart entre la valeur de la production et les entrées intermédiaires 

des producteurs.  

La mesure du travail est plus compliquée, car les fichiers fiscaux ne contiennent pas de 

mesures directes du nombre d’employés ni des heures travaillées. Plusieurs approximations 

peuvent être cependant considérées. La première approximation et la plus simple consiste 
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seulement à compter le nombre de fichiers T4 émis par l’entreprise au cours de l’année 

fiscale. Comme un fichier T4 est émis dès qu’un employé reçoit un revenu de l’entreprise, 

cette mesure risque d’être particulièrement inadéquate pour les entreprises utilisant 

beaucoup la main-d’œuvre à temps partiel, ou celles subissant un roulement de main-

d’œuvre élevé. 

Une deuxième mesure est basée sur le concept d’unités individuelles de main-d’œuvre 

(UIM). Dans la description de Grekou et al (2020), cette mesure de la quantité de main-

d’œuvre utilisée par l’entreprise est calculée en additionnant toutes les UIM des T4 soumises 

avec des numéros d’assurance sociale (NAS) valides. L’UIM est calculée pour une 

combinaison donnée de particulier-entreprise en divisant la paye du particulier à l’entreprise 

par la paye totale pour ce NAS.  

Finalement, une troisième mesure est basée sur les comptes de retenues sur la paye 

(PD7). Ces comptes permettent d’obtenir une mesure de l’emploi mensuel moyen, mais cette 

mesure n’est pas disponible pour toutes les entreprises. Nous utilisons donc les UIM telles 

que définies précédemment étant donné leur disponibilité.  

Nous définissons donc la productivité P de l’entreprise j à l’année fiscale t comme étant le 

ratio de la valeur ajoutée définie comme étant la différence entre les revenus de l’entreprise 

et ses dépenses intermédiaires, le tout divisé par le nombre d’unités individuelles de main-

d’œuvre (UIM). Comme nous ne disposons pas d’informations sur les heures travaillées, 

notre mesure de productivité diffèrera nécessairement de celle utilisée par Statistique 

Canada. Aussi, nos données sont mesurées selon le calendrier fiscal, impliquant donc une 

autre source de divergence.  

Nous vérifions donc la qualité de notre mesure en examinant si la croissance de la 

productivité obtenue à l’aide de nos données de source administrative correspond à la 

croissance agrégée rapportée par Statistique Canada, ce qui est effectivement le cas, bien que 

les taux de croissance pour une année donnée puissent diverger. 

Notons au passage que même dans ce dernier cas, la mesure des heures travaillées 

demande beaucoup d’ajustements. Statistique Canada calcule celle-ci en estimant les heures 
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moyennes payées ou travaillées selon le type de travail (temps plein et temps partiel) et selon 

la catégorie de travailleurs. Ensuite, des estimations sont produites selon la province et 

l’industrie. Pour l’emploi salarié, les feuillets PD7 mentionnés précédemment sont utilisés. 

Pour le travail autonome, les données sont obtenues à partir des recensements et des fichiers 

fiscaux T1. L’estimation de l’emploi dans les provinces implique par la suite les données des 

Enquêtes sur la population des ménages (EPA) qui sont utilisées pour ajuster les absences et 

les emplois secondaires. 

Compte tenu de ces ajustements, la croissance de la productivité telle que rapportée par 

Statistique Canada est illustrée dans la Figure 1. Le graphique montre l’évolution de la 

productivité du travail entre 2001 et 2019 pour le Canada, le Québec et l’Ontario en dollars 

constants (2017) (Tableau 36-10-0480-01 de Statistique Canada). On y voit que la 

productivité au Québec est inférieure à celle observée en Ontario, qui est elle-même, en 

général, inférieure à la productivité moyenne au Canada. Cependant, on observe une 

tendance similaire pour les trois unités géographiques. 

 

Figure 1 Évolution de la productivité du travail pour l’ensemble des industries (en dollars constants de 
2017) 

 
Source : Statistique Canada. Tableau 36-10-0480-01  Productivité du travail et mesures connexes par industrie du secteur des entreprises et par 
activité non commerciale, conformes aux comptes des industries https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3610048001 
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En effet, on constate dans la Figure 1 que le Québec et l’Ontario suivent des tendances 

similaires, et que l’écart entre les deux provinces bouge très peu. Én 2001, les niveaux de 

productivité au Québec correspondaient à 92,9 % de ceux de l’Ontario. Én 2019, le taux 

correspondant avait à peine bougé à 92,3 %. C’est en 2009 que les niveaux étaient les plus 

près alors que la productivité du Québec correspondait à 93,7 % de celle de l’Ontario. Pour 

l’ensemble de la période, la productivité a augmenté de 17 % et 16,3 % respectivement en 

Ontario et au Québec, ce qui implique un taux de croissance légèrement inférieur au Québec 

(0,85 %) par rapport à l’Ontario (0,88 %).  
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3. Décomposition de la variance des revenus 

 

Pour avoir une indication du rôle des entreprises dans l’évolution des inégalités 

documentée précédemment, nous commençons par présenter une analyse où nous 

effectuons une simple décomposition de la variance des revenus en composante inter et entre 

entreprises qui s’appuie sur les données détaillées relatives aux travailleurs et aux employés 

et décrites dans la section précédente.  

Concrètement, soit yijt le logarithme des revenus de l’individu i dans l’établissement j au 

temps t, nous pouvons le décomposer en trois composantes : (1) la moyenne de l’ensemble 

de l’économie, (2) une composante d’écart de l’employeur et (3) une composante d’écart au 

sein de l’entreprise, où :  

yijt = 𝑦t + (𝑦t
j −𝑦t) + (yijt −𝑦t

j) 

En prenant la variance des deux côtés, nous obtenons :  

Var (yijt)= Var (𝑦t
j −𝑦t) + Var (yijt −𝑦t

j), 

car, par construction, la composante de covariance est égale à zéro. Cela décompose 

essentiellement la variance totale en composantes entre entreprises et au sein de 

l’entreprise. Soit lnwij le logarithme des revenus de l’individu i dans l’établissement j ; E [ln wij] 

est le salaire moyen des travailleurs de l’établissement j. Soit Vw comme la composante 

intérieure de la variance (intra) et Vb comme la composante entre (inter). La décomposition 

de la variance du log des gains est alors simplement :  

V (ln wij) = Vw + Vb = V (ln wij + E [ln wij]) + V (E [ln wij]) 

Les résultats de cette décomposition permettent de mieux comprendre l’importance de 

l’inégalité accrue entre les établissements dans l’augmentation des inégalités entre les 

travailleurs québécois. 

Plusieurs études récentes disposant de nouvelles données employeurs-employés ont 

pu quantifier l’importance des différences entre employeurs, et montrer comment celles-ci 

ont pu évoluer ces dernières années.  
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Par exemple, pour les États-Unis, Barth, Bryson, David, and Freeman (2016) constatent 

qu’une grande partie de l’augmentation des inégalités salariales, au cours de la période des 

années 1970-2010, résulte d’une dispersion accrue des salaires entre les établissements. Ils 

constatent également que les augmentations des inégalités de revenus se reflètent dans les 

augmentations des inégalités de productivité mesurées par les revenus de l’entreprise par 

travailleur. 

Song, Price, Guvenen, Bloom, and von Wachter (2019) montrent aussi que la quasi-

totalité de la hausse de la dispersion des salaires aux États-Unis entre 1978 et 2012 résulte 

d’augmentations différenciées entre employeurs. Ils avancent également que cette 

augmentation entre employeurs proviendrait d’une augmentation de la dispersion du revenu 

des firmes par rapport au revenu moyen. 

Dans l’une des rares comparaisons internationales, OCDÉ (2021) présente une analyse 

portant sur des données harmonisées employeurs-employés pour 20 pays de l’OCDÉ. La 

décomposition de la croissance des inégalités salariales depuis les années 2000 confirme 

qu’en moyenne, et pour tous les pays, la moitié des inégalités salariales provient des 

changements entre firmes.  

En général, les variations dans la dispersion des salaires entre entreprises et au sein de 

l’entreprise vont dans le même sens. Selon ces travaux, 2/3 des changements dans les 

inégalités salariales à l’intérieur de l’entreprise sont dus à la structure salariale et seulement 

un tiers à la composition de la main-d’œuvre.   

Cependant, plusieurs études font état d’un déclin dans la croissance des inégalités 

depuis les années 2000. Par exemple, pour certains pays d’Amérique latine, le déclin est dû à 

une augmentation des salaires pour les travailleurs dans le bas de la distribution (Messina, 

2021). Alvarez et al (2018) qui arrivent à un résultat similaire pour le Brésil, notent 

également une amélioration des conditions de travail, tant sur le plan pécuniaire que non 

pécuniaire à mesure que la taille de l’entreprise augmente. Felbermayr et Lehwakd (2020), 

et Leitao, Montanan et Silva (2022) parlent aussi d’un ralentissement depuis une dizaine 
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d’années ; ces derniers constatent également que l’adoption des technologies augmente les 

inégalités de revenu à l’intérieur des entreprises. 

Examinons maintenant nos résultats qui s’appuient sur la méthodologie présentée 

précédemment. Le Tableau 3 montre l’évolution de la variance et de ses composantes inter 

et intra entreprises pour le Québec entre 2005 et 2019. 

Tableau 3 Décomposition de la variance Québec  

  2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Total 2,10 2,07 2,37 2,19 2,12 1,98 2,09 2,08 2,08 2,06 2,03 2,00 1,96 2,01 1,98 
Inter 
(Vb) 0.71 0.69 0.69 0.70 0.72 0.71 0.68 0.70 0.68 0.67 0.66 0.66 0.67 0.65 0.64 
Intra 
(Vw) 1,39 1,38 1,68 1,49 1,40 1,28 1,42 1,39 1,41 1,40 1,37 1,35 1,30 1,37 1,35 
Source : calcul des auteurs d’après la BDCEE. 

 

Afin de mettre l’accent sur le rôle des entreprises, la Figure 2 montre l’évolution de la 

part de la variance entre entreprises au Québec. On peut y voir que la proportion de variance 

des revenus entre entreprises représentait près de 34 % de la variance totale en 2005 pour 

diminuer légèrement à près de 32 % en 2019 au Québec. Malgré cette faible baisse, force est 

de constater que les différences entre les entreprises expliquent quand même une partie non 

négligeable de la variance totale des revenus. 

 

Figure 2 Pourcentage de la variance totale expliquée par la composante entre entreprises 
(Québec)  



 

 20 

 
 

La Figure 3 présente la variation entre entreprises pour l’Ontario. Deux constats 

s’imposent lorsque l’on compare les deux figures. Premièrement, on observe, en Ontario, une 

baisse de la contribution de la variance entre entreprises, celle-ci passant de près de 36,5 % 

de la variance totale à un peu moins de 33,2 %. Deuxièmement, cette contribution des 

différences de revenus entre entreprises est légèrement plus importante en Ontario qu’au 

Québec. En moyenne, sur toute la période, cette contribution est effectivement de 32,8 % au 

Québec par rapport à 35,7 % en Ontario. Notons que pour le Québec, étant donné les 

variations annuelles, il est difficile de conclure à une tendance à la baisse, même légère. La 

baisse semble plus marquée en Ontario. Il serait certainement intéressant de creuser un peu 

plus pour comprendre l’origine de cette différence entre l’Ontario et le Québec. Finalement, 

cette moyenne est de 35,2 % pour l’ensemble du Canada, pour la même période (voir 

Annexe).  

 

Figure 3 Pourcentage de la variance totale expliquée par la composante entre entreprises 
(Ontario) 
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Les contributions de la variance entre entreprises que nous observons au Québec et en 

Ontario sont semblables à celles observées par Gee et al (2020) qui utilisaient les mêmes 

données, mais pour une période différente. Elle est aussi similaire à celle trouvée par Medhi 

et al (2023), également pour le Canada, mais avec les données du Fichier de données 

longitudinales sur la main-d’œuvre de Statistique Canada entre 1991 et 2019. Incidemment, 

ces auteurs constatent également une baisse de cette contribution entre 2005 et 2019. Cette 

part correspond de très près à celle citée en introduction où nous mentionnions qu’une étude 

de l’OCDÉ (2021) trouve une moyenne de 33 % pour 20 pays de l’OCDÉ. 
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3.1 Différences homme-femme 

Une extension directe des résultats présentés précédemment est d’examiner si ces 

différences entre entreprises affectent différemment les différentiels de salaires entre des 

sous-groupes de travailleurs, par exemple hommes versus femmes, ou immigrants versus 

natifs.  

En ce qui concerne les différences entre les hommes et les femmes, Li et al (2023) 

examinent l’impact des politiques salariales spécifiques aux employeurs dans ce contexte 

pour le Canada et constatent qu’elles expliquent près de 27 % des différences de revenus 

entre les hommes et les femmes. Ces différences peuvent provenir de deux sources : (1) un 

effet appariement par lequel les femmes obtiennent des emplois chez des employeurs qui 

paient moins en moyenne, et (2) un effet politique salariale par lequel deux travailleurs, un 

homme et une femme, chez le même employeur, reçoivent des salaires différents.  

Li et al (2023) trouvent que ces différences proviennent de l’effet appariement ainsi 

que de l’effet des politiques salariales, dans des proportions presque identiques. Cependant, 

la taille relative des effets varie selon l’âge, l’état matrimonial et à travers les provinces. Au 

Québec, par exemple, les différences de revenus entre les hommes et les femmes sont plus 

faibles que dans le reste du Canada, et la contribution de l’effet appariement au différentiel 

est plus faible, illustrant un marché du travail plus favorable aux femmes.  

La Figure 3, plus bas, montre nos décompositions de variance pour le Québec, pour la 

période 2005-2019, différenciées pour les hommes et les femmes. Cette simple 

décomposition montre déjà plusieurs résultats étonnants. Premièrement, on peut constater 

que la contribution de la variation entre entreprises à la variance totale des salaires est 

beaucoup plus faible chez les femmes que les hommes. Cette contribution est en moyenne de 

37,7 % pour les hommes contre 31,3 % pour les femmes. Deuxièmement, cette contribution 

est relativement stable sur toute la période pour les hommes, s’établissant à 38,2 % en 2005 

et à 37,6 % en 2019, ce qui représente une légère baisse de 0,6 point de pourcentage. Pour 

les femmes, en comparaison, cette contribution s’établit à 34,1 % en 2005 et à 30,3 % en 

2019, soit une baisse deux fois plus élevée, de près de 4 points de pourcentage. Finalement, 
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même si les deux groupes ont été affectés par la crise débutée en 2007, les femmes semblent 

avoir été plus durement touchées.  

Figure 3 Décomposition de la variance homme-femme, Québec  

 

La variance provenant de « ’entre »’ entreprises est plus élevée en Ontario, 

particulièrement pour les hommes (Figure 4). La moyenne pour la période étudiée est de 

31,4 % pour les femmes et 37,7 % pour les hommes au Québec, tandis qu’elle est de 33 % 

pour les femmes et 41 % pour les hommes en Ontario.  

 
Figure 4 Décomposition de la variance homme-femme, Ontario 
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Figure 5 Décomposition de la variance homme-femme, Canada 

 
 

En comparaison, la Figure 5 montre la même décomposition pour le Canada. Les mêmes 

constats s’imposent : la contribution de la variation entre entreprises est plus importante et 

plus stable pour les hommes que pour les femmes. Et dans les deux cas, ces contributions 

sont plus importantes qu’au Québec avec des moyennes plus proches de celles de l’Ontario 

soit, 32,4 % et de 40,6 %. 
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4. Inégalités de productivité 

Comme discuté en introduction, une hausse de la productivité des entreprises (une 

hausse des gains) peut être transférée soit aux travailleurs par des augmentations salariales, 

soit en capital dans l’entreprise. Au Canada, Williams (2021) démontre que la croissance des 

salaires et celle de la productivité du travail au Canada sont largement alignées depuis le 

début des années 60. La croissance de la productivité et la croissance des salaires ont chuté 

de moitié depuis les années 2000, comme dans la plupart des pays de l’OCDÉ.  

Au niveau de la dispersion ou des inégalités de productivité, Lazear, Shaw, Hayes et 

Jedras (2023) démontrent que l’augmentation de la dispersion des salaires a été 

accompagnée d’une augmentation de la dispersion de la productivité. Bien qu’il y ait une 

augmentation des salaires aux deux extrémités de la courbe de dispersion, les travailleurs 

situés en haut de l’échelle ont vu leur salaire augmenter davantage que ceux situés en bas de 

l’échelle (proportionnellement).  

Faggio, Salvanes et Reenen (2010) avancent que le changement technologique devrait 

impliquer une augmentation de la dispersion des mesures de productivité entre les 

entreprises. Déjà, Caselli (1999) montrait que des accroissements de la dispersion de la 

productivité étaient liés à l’apparition de nouvelles technologies.  

En somme, en même temps que les inégalités de revenus augmentent, un changement 

similaire semble être observé pour les inégalités de productivité. Andrew et al (2016) 

montrent que dans plusieurs pays de l’OCDÉ, même si la croissance de la productivité 

moyenne est faible, celle des entreprises à la frontière des possibilités de productivité est très 

forte, ce qui implique que la faible croissance de la productivité moyenne observée est due à 

un groupe d’entreprises prenant du retard sur les autres.  

La figure 6 plus bas montre comment a évolué la variance de la productivité dans 

l’économie sur la période 2001-2019. Pour diminuer l’influence des valeurs extrêmes sur 

notre mesure centrale de variance, nous utilisons dans la Figure 6 le log de la productivité 

moyenne par entreprise et montrons comment la variance de cette mesure a évolué entre 

2001 et 2019.  
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Figure 6 Évolution de la variance de ln-productivité au Canada, Québec et Ontario 2001-2019 

 

 

Nous trouvons une hausse sans équivoque des inégalités de productivité entre 

entreprises au Québec, un résultat conforme à ce qui a été trouvé dans plusieurs autres pays 

comme montré dans les études citées précédemment. Au Canada, la croissance est soutenue 

au début de la période, varie peu par la suite, et atteint en 2019 un niveau plus élevé. En 

Ontario, cette variance est relativement constante sur toute la période même si une légère 

augmentation est constatée. C’est donc au Québec que la tendance à la hausse est la plus 

frappante. Excepté une légère baisse entre 2001 et 2003, cette variance augmente de façon 

continue jusqu’en 2019. Notons qu’utiliser la variance de la productivité en niveau plutôt 

qu’en logarithme montre aussi des hausses soutenues. Au total, la hausse est de 5 % au 

Canada, 1 % en Ontario et 10 % au Québec. 

Il est intéressant de contraster ce résultat, la hausse des inégalités de productivité, à la 
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entreprises à la variance totale constatées précédemment. Une explication possible est que 

la transmission des différences de productivité en différences de revenus ait aussi diminué 

avec le temps sur cette période. Plusieurs possibilités pourraient expliquer cette diminution, 

comme discuté en introduction, mais l’une d’elles, dans ce contexte, serait une diminution de 

la mobilité de la main-d’œuvre. Nous tentons donc d’examiner le rôle de cette mobilité dans 

la section suivante.  
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5. Décomposition de la croissance de la productivité 

 

Étant donné le rôle des différences de revenus en fonction des employeurs dans 

l’évolution des inégalités et l’évolution des inégalités de productivité trouvées 

précédemment, il est tout à fait naturel de s’interroger sur le rôle de la réallocation de la 

main-d’œuvre dans la croissance de la productivité. Une faible contribution de la réallocation 

de la main-d’œuvre à la croissance de la productivité serait tout à fait compatible avec les 

résultats trouvés précédemment qui montrent que la variance entre entreprises est une 

composante importante de la variance totale des revenus. 

Fredrik et al. (2012), qui utilisent des données employeurs-employés des États-Unis 

pour la période de 1992 à 2003 pour examiner la contribution de la réallocation des 

travailleurs et des entreprises dans les inégalités salariales, concluent que l’entrée et la sortie 

des entreprises du marché ainsi que la mobilité des travailleurs contribuent à l’augmentation 

de la dispersion et que les changements dans les inégalités sont hétérogènes selon les 

industries. 

Schröpf (2023) met en évidence l’effet d’entrée et sortie des firmes sur la dispersion 

des salaires. À l’aide de données administratives concernant l’Allemagne de l’Ouest pour la 

période 1976 à 2017, il montre que les différences entre les établissements entrants 

augmentent avec le temps contribuant ainsi à la dispersion des salaires entre entreprises. 

Alors que la sortie des entreprises offrant de bas salaires contrebalance cet effet. 

Asturias et al (2023) qui utilisent des données pour des usines en Chine et en Corée 

concluent que l’entrée et la sortie des entreprises jouent un rôle important dans la croissance 

de la productivité. Ils introduisent l’aspect de diminution des coûts et des barrières à l’entrée, 

incluant les réductions des barrières à l’adoption des nouvelles technologies. 

Pour isoler ce rôle, nous nous appuyons sur les décompositions popularisées par Baily, 

Hulten et Campbell (1992), Foster, Haltiwanger et Krizan (2001), et Lentz et Mortensen 

(2008). Pour fins d’exposition, focalisons sur l’étude de Foster, Haltiwanger et Krizan (2001) 
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qui suppose que la productivité de l’économie (ou du secteur) à la date t peut être définie 

comme une moyenne de chaque entreprise j ∈ (1,...,J): 

𝑃𝑡 = ∑ 𝜃𝑗𝑡𝑝𝑗𝑡

𝑗∈𝐽

 

où Pt est la productivité agrégée mesurée par la productivité du travail. Notre mesure de 

productivité est la valeur ajoutée par travailleur, dans notre cas, définie comme étant la 

valeur des ventes moins les coûts des intrants à la production, divisé par le nombre de 

travailleurs à la date t. 𝜃jt est la part de l’entreprise j dans l’emploi total. pjt est la productivité 

de l’entreprise j. Il est alors possible de décomposer la croissance de la productivité entre 

deux périodes en trois effets selon l’équation :  

∆𝑃𝑡 =  ∑ 𝜃𝑗𝑡−𝑘∆𝑝𝑗𝑡 + ∑ ∆𝜃𝑗𝑡(𝑝𝑗𝑡−𝑘 −  𝑃𝑡−𝑘) +  ∑ ∆𝜃𝑗𝑡Δ𝑝𝑗𝑡 

𝑗∈𝐶𝑗∈𝐶𝑗∈𝐶

+ ∑ 𝜃𝑗𝑡(𝑝𝑗𝑡 − 𝑃𝑡−𝑘) − ∑ 𝜃𝑗𝑡−𝑘(𝑝𝑗𝑡−𝑘 − 𝑃𝑡−𝑘

𝑗∈𝑆

)

𝑗∈𝐸

 

Le premier terme est l’effet intra-firme montrant quelle part du changement dans la 

productivité totale provient d’améliorations de la productivité des entreprises existantes (C). 

Le deuxième terme est l’effet inter-firme pondéré par la différence entre la productivité 

initiale de l’entreprise à la première année (𝑝𝑗𝑡−𝑘) et la productivité de l’économie ou du 

secteur à la première année (𝑃𝑡−𝑘).  

Le troisième terme est l’effet covariance entre les changements de part du marché et 

l’évolution de la productivité. La somme des deuxième et troisième termes représente l’effet 

de réallocation de la main-d’œuvre. Le quatrième terme est l’effet de l’entrée qui est égal à la 

somme des différences de la productivité des entreprises entrantes (E) et de la productivité 

du secteur à la première année, pondérée par la part de marché (𝜃𝑗𝑡). Le dernier terme est 

l’effet de la sortie qui est égal à la somme des différences de la productivité des entreprises 

sortantes (S) et de la productivité du secteur à la première année, pondérée par la part de 

marché (𝜃𝑗𝑡−𝑘).  
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La somme de ces derniers termes contribuera positivement à la croissance de la 

productivité si les nouvelles entreprises sont plus productives que celles qui disparaissent. 

La deuxième question s’inscrit dans une littérature récente qui s’appuie sur des données 

employeurs-employés longitudinales liées pour décomposer les changements de salaires en 

composante intra-entreprise et entre-entreprise.  

Nous illustrons ces méthodologies par une application à la croissance de la productivité 

dans le secteur manufacturier entre 2010 et 2019. Notre restriction à cette période 

temporelle permet de focaliser sur la période de croissance après la récession qui a suivi la 

crise financière de 2007. Aussi, nous nous restreignons au secteur manufacturier (codes 

SCIAN 31, 32, 33) parce que ce secteur montre une différence plus marquée de croissance de 

productivité entre le Québec et l’Ontario, tel qu’illustré dans la Figure 7 ci-dessous. 

 

Figure 7 Croissance de la productivité du secteur manufacturier, Québec et Ontario 

 

  

Chaque année prise séparément montre en effet des différences marquées entre les 

deux provinces. Sur la période 2010-2019, la croissance totale de la productivité réelle dans 
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le secteur manufacturier au Québec est de 3 %, impliquant un taux de croissance annuelle de 

0,29 %. Celle de l’Ontario se chiffrait à 18 %, avec un taux de croissance annuelle de 1,71 %. 

Les tableaux 4 et 6 montrent les résultats de la décomposition de la productivité selon 

la méthode FHK décrite plus haut pour les sous-périodes 2010-2015 et 2015-2019 

respectivement, alors que les tableaux 5 et 7 font de même pour l’Ontario. Les résultats de la 

décomposition FHK sont présentés dans la première colonne, mais nous montrons aussi les 

résultats pour les décompositions proposées par Baily, Hulten et Campbell (BHC, 1992) et 

par Griliches et Regev (GR, 1995) pour fins de comparaison. Nous référons le lecteur à Dostie 

(2011) pour les détails mathématiques derrière ces deux dernières décompositions. Ces 

dernières peuvent varier en termes de quantification de la taille relative des composantes de 

la croissance de la productivité, car elles assignent des pondérations différentes à la 

productivité des entreprises entrantes et sortantes, mais le choix de la méthode n’affecte pas 

les conclusions sur les comparaisons entre le Québec et l’Ontario.  

 

Tableau 4 Décompositions FHK + BHC + GR (Québec 2010-2015) 

  FHK BHC GR 
Intra 0,97 0,97 0,78 
Inter 0,11 0,70 0,09 
Net -0,08 -0,67 0,13 
Source : calcul des auteurs d’après la BDCEE. 

 
 

La première colonne du Tableau 4 montre les résultats de la décomposition FHK sur la 

croissance de la productivité du secteur manufacturier au Québec. La valeur du terme Intra 

près de 1 montre que presque l’entièreté de la croissance de la productivité sur la période 

provenait d’améliorations de productivité des entreprises présentes au début et à la fin de la 

période. Le terme Inter légèrement positif montre que les mouvements de main-d’œuvre se 

produisaient en moyenne d’entreprises moins productives à des entreprises plus 

productives, mais ces mouvements n’étaient pas d’une ampleur suffisante pour grandement 

affecter la productivité. Finalement, le terme Net étant négatif, cela signifie que la 
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productivité des entreprises qui ont été créées entre 2010 et 2015 est inférieure à celle des 

entreprises ayant disparu pendant cette même période.  

Les conclusions à tirer des autres décompositions sont similaires. La très grande 

majorité de la croissance de la productivité provient d’améliorations intra-firmes, et la 

réallocation de main-d’œuvre ainsi que l’effet net d’entrée ne contribuent à cette croissance 

que dans une plus faible mesure. 

On peut tirer des conclusions similaires du tableau 5 qui montre les mêmes 

décompositions pour l’Ontario : la majorité de la croissance de la productivité provient de 

l’effet Intra et l’impact de la réallocation de la main-d’œuvre et de l’entrée-sortie 

d’entreprises ne contribuent que faiblement à la croissance de la productivité. La 

comparaison des valeurs calculées par les décompositions entre les deux provinces montre 

quand même deux choses : (1) l’effet net d’entrée est majoritairement plus élevé en Ontario 

qu’au Québec, et, de façon correspondante, (2) l’effet de réallocation de la main-d’œuvre est 

plus élevé au Québec qu’en Ontario.  

 

Tableau 5 Décompositions FHK + BHC + GR (Ontario 2010-2015) 

 

 

 

 

 

Les Tableaux 6 et 7 présentent ces mêmes décompositions pour le Québec et l’Ontario 

pour la période 2015-2019 avec sensiblement les mêmes conclusions. Encore une fois, dans 

les deux provinces, la majorité de la croissance de la productivité est expliquée par la 

croissance de la productivité des entreprises existantes. Aussi, l’effet net d’entrée au Québec 

est encore une fois majoritairement négatif, et donc inférieur à celui en Ontario qui est 

majoritairement positif. Cependant, l’effet inter-firmes est maintenant plus élevé en Ontario 

  FHK BHC GR 
Intra 1,00 1,00 0,91 
Inter -0,08 0,07 -0,04 
Net 0,08 -0,07 0,13 
Source : calcul des auteurs d’après la BDCEE. 
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qu’au Québec, et contribue donc à une croissance de la productivité totale plus élevée dans 

le secteur manufacturier ontarien.  
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Tableau 6 Décompositions BHC + FHK + GR (Québec 2015-2019) 

  FHK BHC GR 
Intra 0,96 0,96 0,88 
Inter 0,06 0,14 0,09 
Net -0,02 -0,10 0,03 
Source : calcul des auteurs d’après la BDCEE. 

 
 

 

Tableau 7 Décompositions BHC + FHK + GR (Ontario 2015-2019) 

  FHK BHC GR 
Intra 0,68 0,68 0,87 
Inter 0,23 0,05 0,13 
Net 0,09 0,28 0,00 
Source : calcul des auteurs d’après la BDCEE. 

 
 

Nous tirons plusieurs constats de ces comparaisons. Premièrement, comme la majorité 

de la croissance de la productivité est expliquée par l’effet intra-firme dans les deux 

provinces, et comme la croissance de la productivité du secteur manufacturier est beaucoup 

plus faible au Québec qu’en Ontario, il serait important de comprendre pourquoi les 

entreprises québécoises ont de la difficulté à augmenter leur productivité. La question du 

choix des processus de production et des investissements en nouvelles technologies pourrait 

jouer un rôle ici. Deuxièmement, nous trouvons majoritairement une contribution plus 

élevée de l’effet net d’entrée en Ontario qu’au Québec, ce qui signifierait une meilleure 

performance dans cette province à la fois à la création d’entreprises plus productives et 

destruction d’entreprises moins productives. Cette différence de dynamique d’entreprises 

entre les deux provinces pourrait aussi être explorée plus en détail. 

Finalement, en matière de bon fonctionnement du marché du travail, où l’on vise à un 

appariement des travailleurs avec les emplois dans lesquels ils sont les plus productifs, il est 

plus difficile de tirer des conclusions définitives. Én particulier, l’effet inter-firme tire 

l’Ontario vers le bas dans la première période alors qu’il est majoritairement positif pour le 
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Québec sur les deux périodes. Plusieurs différences interprovinciales peuvent ici jouer un 

rôle, notamment les flux d’immigrants plus élevés en Ontario et le fait que ces immigrants, 

pour la plus grande partie d’entre eux, tendent, à leur arrivée, à trouver des emplois dans des 

entreprises moins productives (Dostie et al, 2023). Une autre différence entre les deux 

provinces, liée spécifiquement au secteur manufacturier, est le déclin de l’industrie 

automobile qui représentait 18,5 % du PIB du secteur manufacturier en 2017 et qui a 

enregistré une baisse de 25 % depuis les années 2000 (gouvernement de l’Ontario, 2018). 

Cependant, pour la période plus récente, entre 2015 et 2019, l’impact de la réallocation de la 

main-d’œuvre sur la croissance de la productivité du secteur manufacturier est plus 

important en Ontario qu’au Québec, indiquant un dynamisme du marché du travail supérieur 

dans la province voisine. Une analyse plus poussée des différences de fonctionnement du 

marché du travail permettrait d’isoler des facteurs explicatifs plus ciblés. 
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6. Conclusion 

Nous avons tenté, dans ce rapport, de mettre en lumière le rôle des entreprises dans 

l’évolution des inégalités en comparant le Québec à l’Ontario, ainsi que comment cela affecte 

différemment les sous-groupes, spécifiquement les hommes et les femmes. En effet, une 

quantité croissante d’études montrent que les différences de salaires spécifiques aux 

entreprises peuvent expliquer une partie non négligeable des changements dans les 

inégalités (Card et al, 2013), de même que les différences de salaires entre différents sous-

groupes de travailleurs (Dostie et al, 2023). 

L’étude de cette question requiert des données contenant à la fois de l’information sur 

le travailleur et l’employeur, une denrée rare au Québec au Canada. Nous utilisons la seule 

source de données disponibles qui apparie les fichiers d’impôts des entreprises à ceux des 

individus. Du côté positif, ces données ont des renseignements très précis sur le revenu et 

une couverture entière de l’univers des déclarants à l’impôt. Du côté négatif, nous manquons 

d’information sur certains aspects tels que l’intensité du travail (heures ou semaines 

travaillées) ou autres caractéristiques importantes de la main-d’œuvre (p. ex. le niveau 

d’éducation), et n’avons que de l’information partielle sur le nombre d’employés de 

l’entreprise. Il importe de garder en tête ces limites dans la présentation des résultats.  

Dans cette optique, nous notons que, dans un contexte où les inégalités sont 

relativement stables, voire en décroissance, la part de la variance expliquée par les 

entreprises est également en baisse, quoiqu’elle demeure tout de même élevée et 

significative. Cependant, cette diminution est beaucoup plus marquée pour l’Ontario et 

l’ensemble du Canada que pour le Québec. De plus, il existe des différences importantes entre 

les hommes et les femmes. En effet, cette part est beaucoup plus élevée pour les hommes que 

pour les femmes et particulièrement en Ontario. De plus, cette variance est stable pour les 

hommes et en décroissance pour les femmes, bien que plus variable au cours de la période 

pour ce dernier groupe.  

Au contraire, nous trouvons que les inégalités en matière de productivité entre 

entreprises ont légèrement augmenté au cours de la période. Nous constatons des tendances 
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similaires en Ontario, laissant présager que ces tendances résultent de phénomènes sous-

jacents communs aux deux provinces. De plus, ces résultats pris ensemble montrent un rôle 

toujours important des entreprises dans la détermination des revenus au Québec.  

Finalement, nous nous penchons sur le rôle de la réallocation de la main-d’œuvre dans 

la croissance de la productivité, en nous appuyant sur l’exemple du secteur manufacturier. 

De façon cohérente avec les résultats précédents, nous constatons que la réallocation de la 

main-d’œuvre joue un rôle mineur dans la croissance de la productivité dans les deux 

provinces, même si cette contribution est légèrement plus élevée en Ontario.  

Comme nous l’avons dit plus tôt, la solution à ces deux problèmes est la même. D’un 

côté, le lien entre politiques salariales spécifiques à l’employeur et inégalités de revenu et 

productivité suggère que des politiques ciblant les différences de productivité entre les 

entreprises pourraient avoir un impact non négligeable sur les inégalités salariales entre les 

travailleurs. Cela pourrait être, par exemple, des politiques facilitant les mises à niveau 

technologiques pour les entreprises à faible productivité, ou qui favoriseraient l’adoption de 

nouvelles technologies ou de pratiques de gestion de pointe. 

D’un autre côté, les politiques améliorant la mobilité de la main-d’œuvre peuvent aussi 

jouer un rôle en faisant en sorte que les différences de productivité se transmettent en 

différences de niveau d’emploi entre entreprises plutôt qu’en différences de salaires. On 

parle ici de politiques favorisant la formation continue ou la mobilité géographique (incluant 

le télétravail). 

En ce qui concerne les avenues de recherche futures, notons que celles-ci pourraient 

s’appuyer sur des améliorations au niveau des données sur l’intensité du travail ; cela 

permettrait non seulement de mieux identifier les différences salariales, mais également 

d’évaluer la productivité par travailleur.  

Du point de vue méthodologique, il serait intéressant d’estimer la contribution des 

employeurs à la détermination des salaires au Québec dans un cadre microéconométrique 

(voir par exemple Li et al, 2023 dans le cadre du Canada), et de voir si cette contribution a 

changé à travers le temps. Ce même cadre permettrait également d’estimer le taux de passage 
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des différences de productivité en des différences de salaires (voir par exemple OECD, 2021), 

et de voir s’il varie selon certaines caractéristiques du marché du travail (concentration des 

marchés, ou caractéristiques des travailleurs). Les différences observées sur l’évolution de la 

variance entre employeur chez les hommes et les femmes mériteraient aussi d’être explorées 

plus en détail. Une autre explication avancée pour expliquer l’augmentation des inégalités 

salariales est le fait que la production est de plus en plus concentrée dans un petit nombre de 

firmes. Cortes et Tschopp (2024) comparent 14 pays d’Éurope de 1999 à 2016, et démontre 

qu’il y a une corrélation significative entre les inégalités de salaire et la concentration de la 

productivité. 

De plus, des études économétriques plus poussées pourraient être menées sur le 

partage des rentes avec les employés, ainsi que sur l’impact des investissements en 

technologies sur les inégalités salariales et sur les différentiels de composition de la main-

d’œuvre à l’intérieur des entreprises.   
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Annexe 
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Résultats agrégés 

 
Tableau 8 Évolution de la variance et de ses composantes inter et intra entreprises (Québec 2005-2019) 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Total 2,10 2,07 2,37 2,19 2,12 1,98 2,09 2,08 2,08 2,06 2,03 2,00 1,96 2,01 1,98 

Inter 0,71 0,69 0,69 0,70 0,72 0,71 0,68 0,70 0,68 0,67 0,66 0,66 0,67 0,65 0,64 

Intra 1,39 1,38 1,68 1,49 1,40 1,28 1,42 1,39 1,41 1,40 1,37 1,35 1,30 1,37 1,35 

 

 

Tableau 9 Décomposition entre et à l’intérieur des entreprises (Ontario) 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Tota
l 2,14 2,12 2,12 2,11 2,12 2,05 2,04 2,00 2,02 2,01 2,07 1,96 2,00 1,90 1,92 

Inter 0,78 0,77 0,79 0,77 0,75 0,74 0,73 0,73 0,75 0,73 0,70 0,71 0,70 0,65 0,64 

Intra 1,36 1,35 1,33 1,33 1,37 1,30 1,31 1,27 1,27 1,28 1,37 1,25 1,30 1,26 1,28 

 

Tableau 10 Décomposition entre et à l’intérieur des entreprises (Canada) 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Tota
l 2,11 2,09 2,16 2,10 2,11 2,02 2,05 2,00 2,02 2,01 2,05 1,97 1,97 1,93 1,93 

Inter 0,75 0,74 0,76 0,75 0,74 0,74 0,72 0,72 0,73 0,72 0,69 0,69 0,69 0,66 0,64 

Intra 1,36 1,35 1,40 1,36 1,36 1,29 1,33 1,28 1,30 1,29 1,36 1,28 1,29 1,28 1,29 
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Résultats différenciés par genre pour le Québec 

 

Tableau 11 Décomposition de la variance pour les femmes (Québec) 

  2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Total 1,86 1,81 2,26 2,01 1,91 1,76 1,95 1,95 1,95 1,92 1,88 1,86 1,81 1,89 1,83 

Inter 0,63 0,58 0,59 0,63 0,65 0,63 0,59 0,64 0,60 0,59 0,58 0,56 0,59 0,56 0,56 

Intra 1,24 1,23 1,67 1,39 1,26 1,15 1,38 1,33 1,37 1,35 1,31 1,32 1,23 1,34 1,29 

 

 

Tableau 12 Décomposition de la variance pour les hommes (Québec) 

  2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Total 2,27 2,27 2,43 2,31 2,28 2,16 2,20 2,17 2,17 2,16 2,14 2,10 2,08 2,10 2,09 

Inter 0,86 0,86 0,84 0,84 0,86 0,85 0,83 0,82 0,82 0,80 0,81 0,82 0,81 0,79 0,79 
Intra 1,41 1,41 1,59 1,47 1,42 1,31 1,37 1,36 1,36 1,36 1,33 1,29 1,27 1,31 1,31 
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Résultats différenciés par genre pour l’Ontario 

 

Tableau 13 Décomposition de la variance pour les femmes (Ontario) 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Total 1,88 1,86 1,85 1,85 1,89 1,83 1,84 1,80 1,84 1,84 1,93 1,79 1,82 1,75 1,79 

Inter 0,63 0,63 0,64 0,63 0,63 0,62 0,61 0,62 0,63 0,62 0,59 0,59 0,58 0,54 0,54 
Intra 1,25 1,23 1,21 1,23 1,26 1,20 1,22 1,19 1,20 1,22 1,34 1,20 1,24 1,21 1,25 

 

 

 
Tableau 14 Décomposition de la variance pour les hommes (Ontario) 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Total 2,33  2,31  2,32  2,29  2,29  2,21  2,20  2,15  2,15  2,13  2,17  2,08  2,13  2,02  2,01  
Inter 0,97  0,96  0,99  0,96  0,93  0,91  0,90  0,89  0,90  0,89  0,85  0,86  0,86  0,80  0,77  
Intra 1,36  1,35  1,33  1,33  1,37  1,30  1,30  1,26  1,25  1,25  1,31  1,22  1,27  1,22  1,23  
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Résultats différenciés par genre pour le Canada 

 

Tableau 15 Décomposition de la variance pour les femmes (Canada) 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Total 1,84 1,81 1,92 1,85 1,87 1,79 1,85 1,81 1,84 1,83 1,90 1,80 1,80 1,78 1,78 

Inter 0,62 0,60 0,61 0,61 0,62 0,62 0,60 0,61 0,61 0,60 0,58 0,57 0,57 0,55 0,53 

Intra 1,22 1,21 1,31 1,25 1,24 1,18 1,25 1,21 1,24 1,23 1,32 1,23 1,23 1,23 1,26 

 

 

 

Tableau 16 Décomposition de la variance pour les hommes (Canada) 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Total 2,30 2,28 2,33 2,28 2,28 2,19 2,18 2,13 2,14 2,13 2,15 2,08 2,09 2,04 2,02 

Inter 0,94 0,93 0,95 0,93 0,92 0,91 0,89 0,87 0,89 0,88 0,85 0,85 0,84 0,81 0,78 

Intra 1,36 1,35 1,38 1,35 1,36 1,28 1,29 1,25 1,26 1,25 1,29 1,23 1,25 1,23 1,24 
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